Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les capacités spatiales pour la sécurité et la défense en Europe, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Rapporteur: Bogdan Andrzej ZDROJEWSKI (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0151/2016 / P8_TA-PROV(2016)0267
3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juin 2016
4.
Objet: capacités spatiales pour la sécurité et la défense en Europe
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen confirme dans sa résolution les orientations actuelles de la Commission concernant la possibilité d’un développement et d’une utilisation des capacités spatiales à des fins de sécurité dans le cadre de la préparation de la stratégie spatiale.
Recommandations stratégiques:
La résolution contient des recommandations relatives à la nécessité pour l’Europe d’utiliser davantage ses capacités spatiales pour la sécurité et la défense sur son territoire. En substance, la résolution:
· souligne le rôle important des capacités spatiales dans la mise en œuvre de la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) et des autres politiques de l’Union européenne;
· souligne la nécessité d’assurer l’indépendance de l’Europe en ce qui concerne les infrastructures spatiales et les technologies critiques, en particulier pour la sécurité et la défense;
· rappelle la nature civile des programmes spatiaux européens tout en insistant sur la nécessité d’améliorer la capacité à double usage;
· souligne la valeur ajoutée d’une approche globale du secteur européen, grâce à un lien étroit entre les différentes initiatives stratégiques de l’Union [stratégie globale, plan d’action pour la défense européenne, recherche et développement (R&D) pour la défense, etc.] et à une collaboration étroite entre les différents acteurs européens dans le cadre d’une gouvernance améliorée;
· appelle à la poursuite de la coopération internationale au niveau bilatéral et multilatéral, par exemple avec les États-Unis et l’OTAN, au sujet du code de conduite international pour les activités menées dans l’espace extra-atmosphérique, etc.;
· plaide pour un investissement et des activités de R&D conséquents et optimisés afin de stimuler l’innovation et d’assurer une solide base industrielle européenne pour le développement de technologies critiques dans le secteur spatial;
· salue les initiatives et programmes visant à assurer la sécurité dans l’espace et depuis l’espace, tels que la surveillance de l’espace et le suivi des objets en orbite, les télécommunications gouvernementales par satellite (GOVSATCOM), le système d’imagerie spatiale à très haute résolution, le service public réglementé de Galileo, etc.;
· soutient l’évolution de la surveillance de l’espace et du suivi des objets en orbite («Space Surveillance and Tracking» - SST) vers un programme complet de surveillance de l’espace (SSA) et le développement de nouveaux lanceurs européens capables d’assurer à l’Europe un accès indépendant à l’espace;
· réclame des exigences en matière de sécurité ainsi que la possibilité d’une certification, par une entité européenne, des futurs systèmes contribuant au fonctionnement des applications de sauvegarde de la vie;
· demande enfin un livre blanc au niveau européen sur la sécurité et la défense abordant les activités spatiales.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement cette résolution. Elle partage son analyse et estime que les recommandations formulées constituent des contributions utiles qui sont prises en considération dans le cadre de la préparation de la future stratégie spatiale pour l’Europe.
L’espace et la sécurité sont en effet étroitement liés: si les capacités spatiales peuvent contribuer efficacement à assurer la sécurité sur terre (par exemple en ce qui concerne la gestion des frontières ou la lutte contre le terrorisme), elles doivent également être dûment protégées contre les menaces pour la sécurité.
Pour ce qui est des demandes incluses dans la résolution concernant la contribution de la politique spatiale à la sécurité (paragraphes 3, 9, 5, 12, 18 et 53), la Commission a déjà répondu, ou entend répondre, à la plupart d’entre elles dans plusieurs initiatives, à savoir la stratégie spatiale pour l’Europe, le plan d’action pour la défense européenne, la communication conjointe sur la lutte contre les menaces hybrides
 et la stratégie de cybersécurité. Ces initiatives sont également mentionnées dans la stratégie globale de l’Union européenne et visent toutes à contribuer à la PSDC.
Si la réflexion interne est toujours en cours au sein de la Commission, la stratégie spatiale devrait aborder la sécurité et la défense spatiales. Cinq grands domaines pourraient se dessiner:
· premièrement, la maximisation des avantages de Galileo et de Copernicus pour la fourniture d’applications et de services spatiaux axés sur les utilisateurs. Il peut notamment s’agir d’élaborer des mesures horizontales et sectorielles visant à promouvoir l’adoption, par les utilisateurs et le marché, de services et données émanant de Galileo/EGNOS et Copernicus, y compris à des fins de sécurité;
· deuxièmement, la réponse aux besoins émergents. La stratégie pourrait par exemple étudier les façons dont l’espace pourrait contribuer plus efficacement aux besoins émergents, notamment dans le domaine de la politique de sécurité, de la surveillance des frontières ou de la sécurité maritime;
· troisièmement, la stimulation de la compétitivité de l’industrie spatiale européenne grâce à la recherche, à l’innovation et à la modernisation de sa base industrielle, éventuellement en recourant aux possibilités offertes par les nouveaux modèles d’entreprise pour encourager la participation et le partage des risques par le secteur privé et à des approches de financement intelligent. Il peut également s’agir de créer un environnement propice à l’investissement privé dans le secteur spatial et d’encourager l’entrepreneuriat et la création d’emplois;
· quatrièmement, la prise en considération des aspects stratégiques et de la dimension «à double usage» de l’espace, par exemple en soutenant la résilience et la protection des infrastructures critiques dans l’espace et au sol, notamment dans le contexte de l’actuel cadre de soutien à la surveillance de l’espace et au suivi des objets en orbite et de GOVSATCOM;
· la stratégie étudiera également l’accès indépendant et dans des conditions concurrentielles de l’Europe à l’espace ainsi que la nécessité de promouvoir un environnement spatial durable, qui reste accessible, sûr et sécurisé pour une utilisation pacifique par toutes les nations. Elle pourrait également déterminer des moyens de renforcer le rôle et l’incidence de l’Union européenne en tant qu’acteur mondial.
En ce qui concerne l’utilisation de ses capacités spatiales à des fins de sécurité et de défense, la Commission partage le point de vue du Parlement européen au sujet de la nécessité de renforcer les synergies entre les capacités civiles et de défense en vue de réduire les coûts et d’améliorer l’efficacité. Cette question est abordée dans le cadre de plusieurs projets concrets de l’Union européenne dans lesquels des synergies civil/militaire profitent aux utilisateurs et à l’industrie:
· les États membres de l’Union peuvent décider de l’utilisation des systèmes mondiaux de navigation par satellites (GNSS) de l’Union européenne (paragraphes 5, 6, 29, 30) par les acteurs de la sécurité et de la défense et fournir à ceux-ci des services de positionnement et de datation, des services de recherche et de sauvetage ainsi qu’un service public réglementé (PRS) proposant des services cryptés. Les exigences en matière de sécurité pour Galileo et EGNOS ont été déterminées et vont être mises en œuvre. Un système de certification a également été mis en place, conformément auquel EGNOS, qui amplifiera le signal GNSS à l’avenir, a été certifié;
· le programme Copernicus (paragraphes 4, 5, 6, 30 et 31) offre une capacité de surveillance pouvant appuyer la gestion des crises humanitaires et de sécurité, contribuant ainsi aux opérations de FRONTEX et d’EUROSUR. La prochaine génération du programme pourrait envisager des moyens de le rendre encore plus utile à des fins de sécurité (par exemple, données à plus haute résolution, capacité d’utiliser des données à des fins de surveillance des frontières, couplage avec la capacité des systèmes d’aéronefs télépilotés, etc.);
· le cadre de soutien à la surveillance de l’espace et au suivi des objets en orbite (SST) (paragraphes 16, 19, 34, 39 et 54) a été établi par la décision 541/2014/UE et devrait permettre la mise en place des premiers services opérationnels par un consortium initialement composé de cinq États membres durant l’été 2016. Vu la nécessité croissante de protéger les moyens spatiaux de l’Europe, une réflexion a été amorcée sur les manières de développer davantage le cadre de soutien;
· une éventuelle initiative GOVSATCOM (paragraphes 19, 20 et 33) pourrait offrir des services SATCOM au niveau européen adaptés aux besoins institutionnels nationaux et européens en matière civile et militaire, garantissant ainsi un niveau adéquat de sécurité et de disponibilité; un processus d’analyse d’impact déterminerait la faisabilité, la portée et le contenu d’une action potentielle de l’Union européenne dans ce domaine;
· la Commission envisage également d’intensifier ses efforts en ce qui concerne la recherche spatiale à des fins de défense (paragraphes 15 et 17). Elle lancera en 2017 une action préparatoire sur la recherche en matière de défense destinée à tester la valeur ajoutée du financement de l’Union européenne dans ce domaine, et l’espace n’est pas exclu de la portée de cette initiative. Le programme de travail Horizon 2020 sur les sociétés sûres finance actuellement une partie de la SST et pourrait également être envisagé comme base pour le financement de la recherche sur la sécurité spatiale.
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� Communication conjointe au Parlement européen et au Conseil - Cadre commun en matière de lutte contre les menaces hybrides: une réponse de l’Union européenne, JOIN(2016) 18 final du 6.4.2016.
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